
ville de~s~le~bel 
Séance du Conseil Municipal du vendredi 26 septembre 2025 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 26 septembre 2025 

N°20/ Personnel 
Approbation de la convention de mise à disposition d'un fonctionnaire auprès du 
Syndicat Intercommunal de Restauration Collective de Gonesse/ Villiers-le-Bel (SIRCO 
de Gonesse/ Villiers-le-Bel) 

Le vendredi 26 septembre 2025 , à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 18 septembre 2025 , s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire: Mme Géraldine MEDDA 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU , M. Allaoui 
HALIDI, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, Mme Myriam l(ASSA, 
M. Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, 
M. Léon EDART, Mme Géraldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, M. Faouzi BRIKH, Mme 
Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, M. William STEPHAN, Mme Efatt 
TOOR, M. Pierre LALISSE, M. Cédric PLANCHETTE, Mme Marine MACEIRA, M. Cémil 
YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia GILLES, M. Kévin QUENETTE, M. Jean­
Pierre IBORRA, M. Mohamed ANAJJAR, M. Hervé ZILBER, Mme Nicole MAHIEU­
JOANNES 

Représentés : Mme Rosa MACEIRA par Mme Véronique CHAINIAU, Mme Carmen 
BOGHOSSIAN par Mme Teresa EVERARD, M. Sori DEMBELE par M. Jean-Pierre 
IBORRA, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO par M. Mohamed ANAJJAR 

Absente excusée : Mme Virginie SALIBA 

Absent : M. Bankaly KABA 

Conformément à l' article L. 512-12 du code général de la fonction publique et à l' article 1er 
du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition, l' organe 
délibérant est informé préalablement de la mise à disposition d'un agent faisant partie de ses 
effectifs. 

La mise à disposition est prononcée par arrêté de l'autorité territoriale investie du pouvoir de 
nomination, après accord de l'intéressé et du ou des organismes d'accueil dans les conditions 
définies par la convention de mise à disposition. 

Cette convention conclue entre la collectivité territoriale ou l'établissement public d'origine et 
l'organisme d'accueil définit notamment la nature des activités exercées par le fonctionnaire 
mis à disposition, ses conditions d'emploi , les modalités du contrôle et de l'évaluation de ses 
activités. La convention peut potier sur la mise à disposition d'un ou de plusieurs agents . 
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Par ailleurs, en application de l' artic le L. 512-15 du code généra l de la fonction publique et de 
l'article 2 II du décret n° 2008-580 précité, l'assemblée peut décider de l'exonération partielle 
ou totale, temporaire ou définitive, du remboursement de la rémunération et des charges 
sociales afférentes lorsque la mise à disposition intervient : 

Entre une collectivité territoriale et un établissement public administratif dont elle est 
membre ou qui lui est rattaché, 
Auprès du Consei l supérieur de la fonction publique territoriale, 
Auprès d'un groupement d'intérêt public, auprès d'une organisation internationale 
intergouvernementa le, d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne, d'un 
Etat étranger, auprès de l'administration d'une collectivité publique ou d'un organisme 
public relevant de cet Etat ou auprès d'un Etat fédéré , 

Enfin, la convention de mise à disposition et, le cas échéant, ses avenants sont, avant leur 
signature, transmis au fonctionnaire intéressé dans des conditions lui permettant d'exprimer 
son accord sur la nature des activ ités qui lui sont confiées et sur ses conditions d'emploi . 

Dans ces conditions, Madame la Maire informe l'assemblée de la mise à disposition d'un 
fonctionna ire titulaire auprès au Syndicat intercommunal de Restauration Collective de 
Gonesse / Villiers-le-Bel (SlRCO de Gonesse / Villiers-le-Bel), à compter du 1er novembre 
2025, pour une durée de 3 ans, afin d'y exercer à raison de 70% de son temps de travail, soit 
26 heures par semaine les fonctions de responsable du service de la restauration. 

Cette mise à disposition interv iendra clans les conditions définies par la convention de mise à 
disposition, entre la ville de Villiers-le-Bel et le Syndicat intercommunal de Restauration 
Collective de Gonesse / Vil liers-le-Bel (SlRCO de Gonesse / Villiers-le-Bel), jointe en annexe 
de la présente délibération. 

Par ailleurs, Madame la Maire explique que compte tenu du fait que l'agent mis à disposition 
du SIRCO de Gonesse / Villiers-le-Bel exercera ses missions uniquement à destination des 
beauvillésoises et beauvillésois, il est proposé d'exonérer totalement le SIRCO de Gonesse / 
Vill iers-le-Bel du remboursement des rémunérations et charges sociales afférentes à la mise à 
disposition du fonction naire titulaire du grade de rédacteur principal de 2ème classe, pour la 
totalité de la période de mise à disposition , soit 3 ans. 

Ces dispositions sont incluses dans la convention de mise à disposition. 

Madame la Maire entendue, 

Le Consei l Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Co llectivités Territoriales, 

VU le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 512-6 et L. 512-7 à 
L. 5 12-9 et L. 5 12-12 à L. 512- 15 , 

VU le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition app licable 
aux co ll ectivités territoriales et aux étab li ssements publics administratifs locaux, 
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VU l' arrêté Préfectoral n° A 25-090 du 12 juin 2025 portant création du Syndicat 
Intercommunal à vocation unique de restauration collective de Gonesse et de Villiers-le-Bel 
(SlRCO), 

VU l'accord du fonctionnaire territorial concerné par la mise à disposition, 

VU l'avis favorable de la Comm ission Finances du 15 septembre 2025, 

APPROUVE le principe de passation et les termes de la convention de mise à disposition 
entre la ville de Villiers-le-Bel et le Syndicat Intercommunal de Restauration Collective de 
Gonesse / Villiers-le-Bel (SlRCO de Gonesse / Villiers-le-Bel), jointe à la présente 
délibération qui prévoit notamment l' exonération totale du remboursement des rémunérations 
et charges sociales afférentes à cette mise à disposition, pour une durée de 3 ans. 

AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que tous les actes ou 
documents nécessaires à sa mise en œuvre. 

PRECISE que les crédits nécessaires pour couvrir cette dépense sont prévus aux budgets 
concernés, à l'artic le et au chapitre correspondants. 

\ 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 33 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Géraldine MEDDA 

Publication le : - 8 OCT. 2025 
Transmission en Sous-préfecture le : 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 

- 1 OCT. 2025 
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--··------··---- ··--
VU <?t AMNEXE 

Madame 11 MlliF!i 
Djida DJALl.Al.f rf~ ~T~~tt 

à la délibérat'on du Com;r,il Munir.ip11I 
M il~Je, d1J 

L'-2 6-S~;;; l 

Vu le code général de la fonction publique, et nonunmcnt ses artlcles L. 512 6 à L. 512-9 et L. 512-
12 à L. 512 15, 

\ u le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif à l'application de ces dispositions aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics locaux, 

Vu la délibération en date du 26 sep tembre 2025 informant l'assemblée délibérante de la présente 
mise ;1 disposition, 

LA PRESENTE CONVENTION EST ETABLIE 

ENTRE 
La Colle cti\·i té d'Originc, la ville de Villiers-Le-Be~ représentéL par \fadamc Djida DJALLA.Ll­
TECHTACH, son maire, d'une part, 

ET 
La Collcctn ité ou l'organisme d' -\.ccueil, le srndicat intercommunal de restauration collective de 
Gonesse· / Yill1C'r-:-T .<·-Rel, STRCO de Gonesse / \'ïl11ers-T .e-Rd rt·préscntt' par son président, 
d ' autre part. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1: Objet 
La présente convention est conclue pour la mise à disposition d'un fonctionnaire territorial, 
Madame titulaire du grade de rédacteur principal de 2""' 
classe par la ville de Villiers-Le-Bel au profit du syndicat intercommunal de restauration collective 
de Gonesse / Villiers-Le-Bel, STRCO de Gonesse/ Vill iers-Le-Bel. 

Article 2: Nature des activités 
l\fadamc . , titulaire du grade de rédacteur principal de 2<mc 
classe, est mise à disposition, avec son accord, en nie d 'exercer les fonctions de responsable du 
service de la restauration, telles que : 

\fanagcr et encadrer une équipe de 13 agents techniqU<.:s t't 2 agents admmistratifs 
(une d1étét1c1ennc et une assistante admmistraave et bn,mc1ère) 

:\fcttrc. en Œ.U\' re les orientations et les décisions du conseil syndical en fa\-eur d'une 
restauration collective responsable et durable. 

:\lettre en œu' re les mesures relatn-es aux lois EGaltm tt sur les contenancs 
réut1it:Sabks . 

Être l'mrcrlocureur privilégié des foumisseurs et des u~agers. 
\ssurcr la veille juridique Qégislation, règlementation, c ircubures etc ... ) . 

-\nimcr les réunions avec l'équipe et veiller au climat social de la cuisine centrale, 
dans le respect des Yaleurs, des directi\'CS et des procédure$. 

Garantir la maitrise budg-étaire de la production 0Judg;ct, prix de rcYient, appels 
d'offre, su ivi des clauses contractuelles etc .. . ). 
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Contrôler et optimiser les résultats d'exploitation de l'unité de production : préparer 
le budget et détctminer les obiectifs. Suivre et analyser les états de gestion et de 
trésorerie de l'ensemble des coûts de production, mettre en œuvre un programme 
pluriannuel d'investissement du matériel en veillant à sa bonne utilisation. 
Superviser ia bonne appiication des règles en matière de sécurité alimentaire (I-LACCP 
/ PMS) et de sécurité au travail. La politique qualité, la mise à jour de l'agrément 
sanitaire et l'accompagnement des équipes dans l'application des procédures. 
Piloter les projets de lutte contre le gaspillage alimentaire. 

Anicle 3: Durée 
Madame , est mise à disposition du syndicat 
intercommunal de restauration collective de Gonesse / Villiers-Le-Bel, SIRCO de Gonesse / 
Villiers-Le-Bel à compter du Ol/11/2025 pour une période de 3 ans. 

Article 4: Compétences décisionnelles 
Les conditions de travail de Madame sont fixées par le 
syndicat intercommunal de restauration collective de Gonesse / Villiers-Le-Bel, SIRCO de 
Gonesse / Villiers-Le-Bel pour ce qui concerne 70% de son temps de travail, soit 26 heures par 
semaine. 

Les conditions de travail de Madame • sont fixées par la 
ville de Vi1Jjer.s-Le-13el p0ur ce- qui concerne 30% de son temps de trnvai!, soit 11 heures par 
semame. 

Les décisions en matière de congés annuels, de maladie ordinaire sont pr1ses par la collectivité 
d'origine après accord de la collectivité d'accueil. 

La collectivité d'origine prend les décisions relatives aux autres congés prévus aux articles L. 2-l-1-
1, L. L. 422-8 et suivants, L 631-3 à L. 63-l--4, L. 642-1, L. 822-6, L. 822-12, L. 822-18 à L 822-20, 
L. 823-1 et suivants, L. 631 -3 à L. 634-4, L. 642-1 du code général de la fonction publique, après 
avis de l'organisme d'accueil. Il en va de même des décisions d'aménagement du temps de travail. 

Le dossier administratif du fonctionnaire demeure placé sous l'autorité exclusive de l'administration 
d'origine, qui en assure la gestion. 

Le fonctionnaire mis à disposition est assujetti aux règles de déontologie en matière d'exercice 
d'activités lucratives. 

Article 5: Rémunération 

La ville de Villiers-Le-Bel verse à Madame , la 
rémunération correspondante à son grade ou à son emploi d'origine (émoluments de base, SFT, 
indemnités et primes liées à l'emploi, ... ). 

La rémunération maintenue en cas de congé de maladie ordinaire est à la charge de la collectivité 
d'origine. 

La charge de la rémunération maintenue en cas de congé pour accident du travail ou maladie 
professionnelle, ainsi que la charge de l'allocation temporaire d'invalidité sont supportées par la 
collectivité d'origine. 
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La mise à disposition donne lieu à rem boursement. li peut être dérogé à cette règle lorsque la mise 
à disposition intervien t entre une collectivité territoriale et un établissement public administratif 
dont elle est membre ou qui lui est rattaché, auprès du Conseil Supérieur de la Fonction Publique 
Terri toriale, auprès d'une organisation internarionalc ou auprès d'un Etat étranger. Cette 
dérogation, c'est-à-dire la mise à disposition à titre grncieux, doit faire l'objet d'une délibération de 
la collectivité gestionnaire, qui précisera son étendue et sa durée. (Article L. 512-15 du code général 
de la fonction publique). 

La mise à disposition de Madame par la ville de Villiers­
Le-Bel au profit du syndicat intercommunal de restauration collecti•e de Gonesse / Villiers-Le­
Bel, STRCO de Gonesse/ Villiers-Le-Bel es t à titre gracieuse à compter du 01/1 1/2025 et pour 
une durée de 3 ans. 

Article 6: Formation 
L'organisme d'accueil supporte les dépenses occasionnées par les actions de fo rmation dont il fait 
bénéficier l'agent. 

Article 7: Manière de s ervi r et discipline 
Après l'entretien d'évaluation professionnelle a\·ec Madame 

, le syndicat intercommunal de restauration collective de Gonesse / Villiers-Le-Bel, 
SIRCO de Gonesse / Villiers -Le-Bel transmet un rapport annuel sur son activité à la Yil.le de 
Villiers-Le-Bd. 

La vil.le de Villiers-Le-Bel établit le rapport d'évaluation en prenant en compte les éléments 

communiqués et les observations éventuelles de Madame 1· ••••••••••••••• 
qui a eu transmission de son rapport. 

En cas de faute disciplinaire, l'autorité d'origine arant pouvoir de nomination exerce le pou•oir 
disciplinaire. Elle peur êrre saisie par la collectivité d'accueil : sur accord des deux collectiYités, il 
peut être mis fin à la mise à disposition sans préavis. 

Article 8: Cessation 
Lorsque le fonctionnaire territorial est mis à disposition d'une collectivité territoriale ou d'un 
établissement public en relevant pour y effectuer la totalité de son service et pour y exercer des 
fonctions correspondant à son grade, la collectivité ou l'établissement d'accueil doit lui proposer, 
en cas d'emploi vacant correspondant, une mutation ou un détachement dans un délai maximum 
de trois ans. En cas d'intégration suivan t un rel dérachemenc, la durée de mise à disposition est 
prise en compte dans le calcul de l'ancienneté. 

La mise à disposition de Madame peut prendre fin a•ant 
le terme fixé à l'article 3 de la présente convention à la de.mande de : 

La collcctivilé d'origine, la ville de Villiers-Le-Bel, 
La collccrivité d'accueil, le syndicat intercommunal de restauration collective de 

Gonesse/ Villiers-Le-Bel, SIRCO de Gonesse/ Villiers-Le-Bel, 
Le fonctionnaire mis à disposition, Madame 

Dans ces conditions, le préa\.;S sera de 2 mois. 

i au terme de la mise à disposition, Madame ne peut être 
réaffectée dans les fonctions qLù lui étaient dévolues à la ville de Villiers-Le-Bel, ragent sera affecté 
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dans un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper, dans le respect des règles de 
priorité frn:ées au deuxième alinéa de l'article L. 512-28 du code général de la fonction publique. 

Article 9: Juridictio n compétente 
Tous les litiges pouvant résLÙter de l'application de la présente convennon relèvent de la 
compétence du tribunal administratif. 
La présente conven tion a été transmise à Madame ans 
les conditions lui permettant d'exprimer son accord sur la nature des activités qui. lui sont confiées 
et sur ses conditions d'emploi. 

Fait à ... 
Madame La Maire 
Ville de Villiers -Le-Bel 

Fait à 
Le Président 

, le . .. 

, le 

Le syndicat intercommunal de restauration collective de Gonesse / Villiers-Le-Bel, SIRCO de 
Gonesse/ Villiers-Le-Bel 

Notifié à l'agent, le 
Madame 
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